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ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE 

Le marché porte sur la maintenance d’un ascenseur et d’un élévateur incliné au Lycée Charles de Gonzague. Un second ascenseur devra être pris en compte à partir du 1er mai 2019.
Il est fait en application de la réglementation relative aux Marchés Publics. 
C’est un marché à procédure adaptée passé pour une période de 12 mois du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019. 
Il comporte un lot.
ARTICLE 2 - LES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents constitutifs de la prestation sont les suivants : 
· Devis détaillé,

· Le présent Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières dont l’exemplaire original conservé dans les archives de l’Acheteur Public fait seul foi.
ARTICLE 3 - MAINTENANCE - PRESTATIONS A LA CHARGE DU TITULAIRE
· 3-1 Horaires
Le titulaire assure l’entretien, la réparation et/ou le remplacement ainsi que les dépannages des matériels dans les conditions fixées à l’article 5 du présent CCP. Le titulaire effectuera l’entretien courant durant les jours et heures ouvrés du lundi au vendredi de 8 heures à 17 heures.

Toutes les interventions exécutées, dans les espaces, locaux ou zones occupés par le personnel du ou des sites et/ou par toutes les personnes travaillant et ayant des activités sur les sites, seront réalisées sans gêne pour les occupants.

Si le titulaire considère que certaines interventions ou opérations de maintenance risquent de gêner ou doivent être exécutées en dehors de la présence d’occupant, le titulaire, dans ce cas, programmera ces interventions avec l’accord express de l’Acheteur Public.
A la notification du présent marché, l’Acheteur Public communique au titulaire le règlement intérieur des établissements stipulant, entre autre, les différents horaires de fonctionnement, ainsi que les périodes ouvertes pour l’exécution des prestations de maintenance.

· 3-2 Entretien préventif et maintenance 
L’entretien préventif des installations doit être effectué pendant les jours ouvrés et aux heures ouvrées chez le titulaire du marché de 8 heures à 17 heures.

A la prise de l’entretien par le titulaire, celui-ci précisera à l’Acheteur Public la semaine de chaque mois pendant laquelle cet entretien préventif sera effectué.
· 3-3 Dépannage
En dehors de visites systématiques, le titulaire interviendra à la demande de l’Acheteur Public. Le dépannage des installations doit être effectué quel que soit le jour, (ouvrable ou non) 365 jours par an – 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24.
· 3-4 Délais d’intervention
En cas de non fonctionnement d’un appareil ou de mauvais fonctionnement pouvant affecter la sécurité ou d’usager bloqué en cabine, le titulaire du marché doit intervenir dans un délai de 30 minutes après la réception du message transitant par la téléalarme ou de l’appel téléphonique.
En cas de mauvais fonctionnement, sous réserve que celui-ci n’affecte pas la sécurité, le titulaire du marché doit intervenir dans un délai de 1 heure après la réception du message transitant par la téléalarme ou de l’appel téléphonique.

La remise en fonctionnement normal intervient au maximum au bout de vingt-quatre heures.
Toute immobilisation devra être signalée à l’attention des usagers par l’apposition d’une signalétique sur la porte palière du rez-de-chaussée. Toute immobilisation au-delà de 24 heures devra être signalée par mail.

· 3-5 Sécurité
Le titulaire du marché doit enseigner au personnel placé sous son autorité les diverses consignes de sécurité générales et particulières à l’établissement et contrôler fréquemment que ces consignes sont parfaitement connues des intéressés.

Il devra également réaliser, à ses frais chaque fois que c’est nécessaire l’étude de sécurité conforme au décret n° 95-826 du 30 juin 1995.

Il doit informer sans retard l’Acheteur Public de toute anomalie importante susceptible d’entraîner des détériorations aux installations ou de mettre en cause la sécurité.

Le personnel doit obligatoirement être muni d’une carte d’identité de son entreprise.
· 3-6 Contrôles réglementaires
Les vérifications périodiques des installations selon les fréquences réglementaires ne sont pas à la charge du titulaire. Elles sont réalisées par un organisme agréé missionné par le Maître d’ouvrage.
Dans le cadre de sa mission, le titulaire se doit d’assister le contrôleur dans sa visite de vérification des installations définie dans le champ d’application du présent marché.

A ce titre, le titulaire prendra toutes les dispositions qui s’imposent pour être présent sur le site pendant toute la durée de la vérification. Il se rapprochera lui-même du bureau de contrôle en charge de cette mission, afin de prendre connaissance de la date annuelle de cette intervention.

ARTICLE 4 - MAINTENANCE - OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES
· 4-1 Obligations et responsabilités du maître d’ouvrage et de ses représentants


Le titulaire est seul responsable de l’organisation du travail, de la discipline, du respect des consignes et de l’efficacité de son personnel.

Il fournit à ce dernier, sous sa responsabilité, l’outillage et les matières consommables nécessaires à son travail.
Le titulaire est tenu de se conformer aux normes, règlements et règles de l’Art (D.T.U.) pour l’exécution des tâches qui lui incombent.

Le titulaire est tenu, sous sa responsabilité, de prendre les précautions nécessaires pour éviter les accidents à son personnel et celui des utilisateurs, et toute autre personne autorisée à travailler sur le site ou dont la présence a été autorisée par l’Acheteur Public sous son entière responsabilité. Ses assureurs renoncent à tous recours contre le Maître d’ouvrage pour des faits de cette nature.

Le titulaire est également tenu d’apporter assistance et conseil à l’Acheteur Public sur l’ensemble des techniques objets du marché dans le cadre de contrôles, mises en conformité, optimisation des équipements et économie d’énergie.

Le titulaire est responsable de toutes les installations sur lesquelles il est intervenu, tant d’une façon partielle que sur l’ensemble de celles-ci. Cela signifie que toutes les installations, après intervention, doivent être en parfait état de fonctionnement et de sécurité et avoir, si cela doit être, un aspect de finition au moins identique à celui qu’elles avaient avant l’intervention.

Le titulaire ne peut en aucun cas se prévaloir de l’intervention d’une autre entreprise sur les matériels dont il a la charge en maintenance pour décliner toute responsabilité sur les dysfonctionnements ou pannes qui pourraient survenir.

ARTICLE 5 - MAINTENANCE - CONDITIONS TECHNIQUES

· 5-1 Objectif
L’entretien est destiné d’une part, à garantir la sécurité des utilisateurs et des intervenants, d’autre part, à maintenir les équipements techniques en bon état de conservation afin d’assurer le bon fonctionnement des ascenseurs et monte-charge.

· 5-2 Personnel d’intervention
Afin d’assurer sa mission, l’Entreprise devra disposer d’un effectif en nombre suffisant.

Les personnes désignées par l’Entreprise sont seules autorisées pour la maintenance et le dépannage. Le personnel intervenant aura reçu une information et une formation spécifiques concernant les risques liés aux interventions sur les ascenseurs. L’équipe technique en charge de la maintenance devra avoir la compétence pour assurer correctement les interventions de maintenance et de dépannages sur la totalité des ascenseurs du présent marché quelle que soit la marque, la technologie ou l’ancienneté des équipements. L’Entreprise prendra les dispositions nécessaires pour assurer la formation de son personnel.
Le personnel intervenant devra être muni d’une carte professionnelle à l’entête de l’Entreprise portant son nom et sa photo.

Le personnel intervenant devra être muni des équipements nécessaires pour garantir sa sécurité (harnais, gants, chaussures, vêtements appropriés, etc…)

Les véhicules seront munis d’un logo identifiant l’exploitant et sa fonction.

· 5-3 Matériel et outillage
L’Entreprise fournit :

· L’outillage de base pour les opérations de maintenance,

· L’outillage spécifique pour les opérations de dépannages et de réparations tels que :

· Outils test spécifiques à l’installation pour le diagnostic, la programmation de tous les équipements électroniques,

· Micro-ordinateur et logiciels pour le diagnostic, la programmation de tous les équipements électroniques,

· Les notices techniques et informations nécessaires au diagnostic, à la programmation de tous les équipements électroniques,
· Les notices techniques et informations nécessaires au diagnostic, au réglage et au dépannage de tous les équipements techniques (armoires, sélecteurs, machines, portes, etc…)

· Les petites fournitures et le consommable (huile, chiffons, solvants, absorbants, etc…)

· 5-4 Nature et fréquence des prestations à assurer
L’entreprise s’engage à assurer sous sa propre responsabilité les prestations de fourniture et de main d’œuvre nécessaires à la parfaite exécution de l’entretien des appareils concernés par le marché, tel que défini dans l’article R 125-1, R 125-2, R 125-2-2 et R 125 -3 du décret n° 2004-904 du 9 septembre 2004 et dans l’arrêté subséquent du 18 novembre 2004.

· 5-5 Pièces de rechange
L’entreprise devra tenir en permanence un stock de pièces de rechange disponibles permettant de remplacer tout matériel hors d’usage dans les délais indiqués à l’article 3-6 du présent cahier des clauses particulières.

· 5-6 Opérations et visites périodiques
L’entreprise s’engage pour chaque appareil à réaliser :

· Au minimum une visite d’entretien toutes les 6 semaines,

· Un examen semestriel du bon état de fonctionnement du système de parachute,

· Un nettoyage semestriel du toit de cabine, de la cuvette et des semelles de guides,

· Un nettoyage annuel de la machinerie et du local des poulies,

· Un nettoyage annuel des fers, des retours et encadrements des portes palières, ainsi que de tous les équipements techniques en gaine, 

· Tous les dépannages, selon les modalités définies au CCP, 

· La bonne tenue du registre à chacun de ses passages.

· 5-7 Prise en charge des appareils
Dans les 5 jours qui suivent la prise en charge des installations, l’entreprise titulaire du marché aura apposé sur tous les ascenseurs et monte-charges, une étiquette autocollante en haut de la porte palière du niveau principal, ainsi qu’une autre étiquette au-dessus de la boite à boutons cabine, à proximité du plafond.
Dans les 15 jours qui suivent la prise en charge des installations, l’entreprise titulaire du marché aura transféré dans ses propres services, la totalité des lignes téléphoniques, des téléalarmes, télésurveillances, liaison bidirectionnelle ou téléphone « main libre » de façon à pouvoir maintenir la liaison bidirectionnelle entre le centre de réception des appels et les installations dont il a la charge.

· 5-8 Opérations systématiques
A chaque visite d’entretien, l’entreprise effectuera les contrôles systématiques suivants et corrigera immédiatement les anomalies constatées :

Aux paliers
· Présence de l’étiquette sur laquelle figure le numéro d’appel de l’entreprise,

· Fonctionnement des voyants,

· Fonctionnement des boutons d’appels,

· Fermeture totale, sans jeux excessifs des battants et vantaux de portes palières, 

· Verrouillage mécanique de toutes les portes, cabine non présente au niveau,

· Présence des butées sur les battants et vantaux,

· Fonctionnement silencieux et sans à-coup des portes.

En cabine
· Fonctionnement des dispositifs d’alarme et/ou téléalarme et télésurveillance,
· Fonctionnement des cellules

· Présence de l’étiquette sur laquelle figure le numéro d’appel de l’entreprise,

· Fonctionnement des boutons d’appels,

· Fermeture totale, sans jeux excessifs des battants et vantaux de la porte cabine,

· Présence des butées sur les battants et vantaux,

· Fonctionnement silencieux et sans à-coup des portes,

· Précisions d’arrêt de la cabine à chaque palier,

· Contrôle des jeux et bruits en fonctionnement de la cabine.

En machinerie
· Contrôle et mise à niveau d’huile : du réducteur, des paliers moteurs et de la centrale hydraulique,

· Fonctionnement et de retombée de l’électrofrein,

· Contrôles des jeux et bruits en fonctionnement de la machine,

· Fonctionnement de l’éclairage du local machinerie.

· 5-9 Mise à l’arrêt des installations
Les immobilisations d’ascenseurs se feront portes cabine et palières fermées et verrouillées, cabine à niveaux. L’alimentation générale et le circuit d’éclairage cabine seront coupés en machinerie, l’éclairage gaine éteint.

Toute immobilisation devra être signalée à l’attention des usagers par apposition de pancarte adhésive sur toutes les portes palières.

Toute immobilisation au-delà de 1 heure doit être signalée à l’Acheteur Public par mail.

· 5-10 Opérations occasionnelles réglementaires
Au titre de la présente prestation, conformément à l’arrêté du 18 novembre 2004 relatif à l’entretien des installations d’ascenseurs, les pièces de l’installation d’ascenseur, mentionnées à l’article R.125-2 du code de la construction et de l’habitation, dont l’entretien, la réparation ou le remplacement font partie des clauses minimales du contrat d’entretien visé à l’article R.125-2-1 de ce même code, sont les suivantes :

· Cabine : boutons de commande, y compris leur signalisation lumineuse et sonore, paumelles de portes, contacts de porte, ferme-porte automatique de porte battante, coulisseaux de cabine, y compris garniture, galets de suspension et contact de porte, interface usager d’appel de secours (boutons avec leurs signalisations, haut-parleur), dispositif mécanique de réouverture de porte. Indicateurs de position et flèches de direction (s’il en existe).

· Paliers : ferme-porte automatique de porte battante, serrures, contacts de porte, paumelles de porte, galets de suspension, patins de guidage des portes et boutons d’appel y compris voyants lumineux, contrepoids ou ressort de fermeture des portes palières.

· Machinerie : balais du moteur et tous fusibles
· Gaine : coulisseaux de contrepoids

· Eclairage : ampoules cabine, machinerie et gaine ainsi que l’éclairage de secours (batterie, piles et accumulateurs)

Les mesures d’entretien spécifiques destinées à supprimer ou atténuer les défauts présentant un danger pour la sécurité des personnes ou portant atteinte au bon fonctionnement de l’appareil qu’aura repéré le contrôle technique mentionné à l’article R.125-2-7 du décret n° 2004-964 du 9 septembre 2004 font partie des clauses du contrat.

En cas d’incident, les interventions pour dégager des personnes bloquées en cabine ainsi que le dépannage et la remise en fonctionnement normal de l’ascenseur, seront effectuées conformément aux dispositions prévues à l’article 3.3 du présent CCTP.

· 5-11 Opérations occasionnelles supplémentaires
Machinerie
L’entreprise réalisera un nettoyage annuel du local des machines et du local des poulies s’il existe.

La dalle devra rester propre et dégraissée dans la périphérie de la machine. Les chiffons et absorbants divers devront être propres et régulièrement remplacés.

Le matériel usagé, les bidons d’huile et de solvants ainsi que les chiffons et les produits absorbants souillés, seront évacués en respect de la réglementation en vigueur.

Pour les ascenseurs oléo dynamiques, le stockage des bidons vides ou pleins, est interdit.

L’entreprise réalisera l’entretien usuel des portes et trappes d’accès tel que :

· Lubrification des charnières et gonds,

· Serrage et scellement des trappes et portes d’accès,

· Serrage et scellement des barres d’ancrage, échelons d’accès et crosse de l’établissement local et massif,
· Fixation des équipements électriques tels que : canalisations et tubes plastiques et métalliques, tableaux d’alimentation, points lumineux et interrupteurs d’éclairage,

· Vérification de l’extracteur et de son thermostat,

· Fixation des pancartes « Machinerie Ascenseurs… » et « Danger de chute »

· Serrage et scellement des armoires de manœuvre, sélecteur d’étages, coffrets auditionnels….

Tableau d’alimentation
L’entreprise assurera l’entretien des dispositifs constituant les tableaux de branchement et d’alimentation en machinerie, circuits Force et Lumière, ainsi que le câblage électrique reliant tous les composants de l’installation entre eux et avec le tableau d’alimentation.

L’entreprise vérifiera le serrage des connections des circuits électriques.

Machine Electrique
Définition : Par machine, l’entreprise doit entendre : la génératrice si elle existe, le treuil, le moteur de traction, la poulie de traction, les poulies de déflection, le frein de poulie, la pince de câbles, le châssis de fixations, les silentblocs et les capots de protection des câbles de traction.

L’entreprise réalisera annuellement ou dès que nécessaire :

· Un dégraissage annuel du treuil, de la poulie de traction, de/des poulie(s) de déflection(s) et du châssis, un démontage annuel du frein suivi d’un graissage des axes, des chemises et pistons,

· Une vérification des vis de serrage de l’ensemble des éléments entre eux et sur leur support,

· La vérification des dispositifs d’accouplement souple et rigide,

· Le graissage des différents roulements et paliers lisses,

· Le remplacement des graisseurs automatiques s’ils existent,

· La vérification de l’usure et du jeu de couronne,

· Un serrage des connections du moteur électrique, de ces accessoires, et de l’électrofrein.

Machine hydraulique
L’entreprise effectuera toutes les prestations nécessaires au maintien d’une bonne étanchéité et les essais de surpression du système.

L’entreprise veillera à la protection du flexible en particulier à proximité de la centrale et des passages dans les fourreaux. En machinerie et en gaine, une protection devra être mise en place aux endroits où le flexible, sous l’effet des vibrations, présente des traces de frottement.

L’entreprise vérifiera que la résistance chauffante immergée dans la cuve ou logée dans le distributeur, ne soit pas sous tension en permanence.

Les distributeurs seront dégraissés annuellement, les filtres démontés et nettoyés.

Les contrôles de surpression, de pression de retour, et de pression de pompe manuelle seront faits annuellement.

Le robinet du manomètre du distributeur sera fermé après chaque utilisation.

Limiteur de vitesse
L’entreprise réalisera annuellement ou dès que nécessaire la vérification du limiteur de vitesse.

Le plombage ne devra pas être retiré. En cas d’absence, un étalonnage devra être réalisé, ou le limiteur de vitesse remplacé.

Les contacts de survitesse devront être vérifiés annuellement.

Sur le limiteur de vitesse :

· L’excédent de graisse sera retiré,

· Les axes et balanciers seront lubrifiés conformément à la notice du fabricant, 

· Les galets dont le caoutchouc est gonflé ou craquelé, seront remplacés,

· Les capots de protection devront être remis en place après intervention.

Essai des sécurités
Une fois par an, l’entreprise effectuera une visite particulière consacrée aux différentes sécurités de l’installation. Lors de cette visite, l’entreprise effectuera :

· L’essai du parachute après maintien en prise du limiteur de vitesse afin de contrôler l’adhérence entre la poulie et le câble,
· L’essai des contacts « fin de course » montée, descente et révision,
· L’essai du détecteur de patinage, intégrateur de glissement, temporisateur « extra course », les temps de déclenchement seront reportés sur le registre,
· L’essai des protections thermiques du moteur de traction et des moteurs de portes cabines,

· Le calibrage des fusibles et des relais thermiques,

· Le bon fonctionnement des interrupteurs d’arrêt d’urgence en gaine, sur le toit de cabine en cuvette, en machinerie et dans le local poulie, 

· Le bon fonctionnement du contact de poulie tendeuse du limiteur de vitesse, de tension des rubans de sélecteur, des dispositifs de compensation,

· L’essai des pèse-charges,

· L’essai des chasses pieds rétractables.

Armoire de manœuvre et sélecteur
L’entreprise réalisera annuellement ou dès que nécessaire :

· Le nettoyage de l’armoire de manœuvre et du sélecteur,

· La lubrification des organes constituant le sélecteur,

· Le serrage annuel des connections,

· Le contrôle des tensions de fonctionnement, reportées sur le registre.
Portes palières
L’entreprise réalisera annuellement ou dès que nécessaire :

· Le nettoyage des suspensions et des encadrements de portes palières et des retours de seuil en gaine,

· La vérification des fixations et scellements des composants constituant les portes palières, les seuils et tôles chasses pieds

· La lubrification des axes, roulettes de renvoi, galets, contre-galets, gonds, charnières et pivots,

· Le nettoyage après démontage, des serrures et leur lubrification éventuelle.

Cabine
Pour les ascenseurs équipés de régulation de vitesse (type variation de fréquence, régulation par courant continu, régulation par transistor ou thyristors) la précision d’arrêt sera inférieure à 10 mm quels que soient la charge et le sens de déplacement.

Ameublement
L’entreprise vérifiera mensuellement la bonne tenue des équipements composants l’ameublement cabine. En particulier la présence des vis de fixation et la bonne position :

· Des boites à boutons cabine et de ses accessoires,

· Des mains courantes, cendrier et strapontin,

· Des panneaux d’habillage, des lisses de protection et divers accessoires,

· Des équipements constituant l’éclairage principal et de sécurité de la cabine,

· Du tapis et des plinthes du plancher cabine.

Une fois par an, les équipements constituant le diffuseur de l’éclairage cabine seront démontés, nettoyés et dégraissés.

Porte cabine
L’entreprise réalisera annuellement ou dès que nécessaire :

· Le nettoyage des suspensions et des entraînements de la porte cabine,

· La vérification des fixations des composants constituant la porte cabine et le seuil, tôle chasses pieds comprise,

· La lubrification des axes, roulettes de renvoi, galets, contre-galets,

· Le nettoyage après démontage des équipements constituant les opérateurs de porte cabine ainsi que leur lubrification et leur réglage,

· La vérification de l’alignement des dispositifs de déverrouillage avec les serrures palières (jeu entre pince ou sabre et galet de serrures > 5 mm mini).
Toit et dessous cabine
Au-delà des prestations minimales imposées, la fréquence de nettoyage doit être adaptée afin qu’à tout moment le toit de cabine soit dans un état de propreté correct d’hygiène et de sécurité.

L’entreprise réalisera semestriellement un nettoyage du toit de cabine et annuellement ou dès que nécessaire :

· Le nettoyage des coulisseaux de l’arcade et des sabots de parachutes,

· La lubrification des guides,

· La vérification des fixations des balustrades, chaines de compensation, ruban de sélecteurs, dispositifs de détection et de sélection,

· Le réglage de la cabine sur l’arcade et des jeux de fonctionnement. Parallélisme des seuils cabine et paliers : ± 5 mm mini.

Gaine et cuvette
Au-delà des prestations minimales imposées, la fréquence de nettoyage doit être adaptée afin qu’à tout moment la cuvette et la gaine soient dans un état de propreté correct d’hygiène et de sécurité. En particulier pour la cuvette, la quantité de détritus accumulés ne doit permettre à aucun moment à un incendie de se déclarer. (Exempt de tous détritus, pièces détachées, graisse).
Si la cuvette est inondée ou remplie de produits dangereux nécessitant l’intervention d’une société spécialisée, l’entreprise informera la copropriété et sera présent lors de l’intervention de cette société afin de leur assurer l’accès et la sécurité des travailleurs.

L’entreprise réalisera semestriellement un nettoyage de la cuvette et annuellement :

· Un nettoyage des guides, des pattes et des fers de fixations,

· Le dégraissage des semelles de guides,

· Un nettoyage des encadrements et retours de portes palières,

· Le contrôle de l’éclairage gaine, câbles, ampoules et hublots,

· Le contrôle de la poulie tendeuse et du contact électrique,

· La lubrification des guides cabine et contrepoids,

· Le nettoyage et la lubrification des câbles et chaînes de traction, de compensations, du limiteur de vitesse et du sélecteur,

· Le réglage de la longueur des câbles et chaînes de traction, du limiteur de vitesse et du sélecteur, ainsi que leur tension,

· La vérification des amortisseurs en gaine et de leur fixation,

· La vérification du contrepoids.

Ne seront considérées comme vandalisme et facturées en tant que tel que les dégradations consécutives à des actes de grande violence (explosifs, incendies, suite à utilisation de barre à mines, pinces monseigneur, haches, etc…) ; constatées par l’Acheteur Public et qui feront l’objet d’un dépôt de plainte auprès des services de maintien de l’ordre du secteur.

Arrêt technique
Pour les interventions lourdes de maintenance nécessitant l’arrêt complet d’une installation ou d’un équipement, le titulaire privilégiera pour les établissements d’enseignement, les périodes de congés scolaires dont les dates lui seront communiquées par l’Acheteur Public.
ARTICLE 6 - MODALITE D’ETABLISSEMENT DES PRIX 

Les prix seront calculés et présentés par les candidats dans leur offre conformément aux modalités déterminées ci-après :
· Prix fermes pour l’année ;

· Prix net hors TVA pour chaque type de prestation

· Taux de la TVA pour chaque type de prestation

· Prix total TVA incluse pour chaque type de prestation

· Prix total TVA incluse du total de l’offre

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations.

ARTICLE 7 - CAUTIONNEMENT 

Le titulaire est dispensé de la constitution d’un cautionnement. 
ARTICLE 8 - AVANCES 

Aucune avance forfaitaire et facultative n’est prévue. 
ARTICLE 9 - ACOMPTES 

Il n’est pas prévu de versement d’acomptes au fournisseur.

ARTICLE 10 - PAIEMENT 

Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique, dans les conditions prévues aux articles 110 à 131 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 et par le décret 2002-232 du 21 février 2002, instituant la mise en œuvre d’un « délai global de paiement ». 

Les factures afférentes au paiement seront établies en un original et deux copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes : 

· Les nom et adresse du créancier ;
· Le numéro de son compte bancaire ou postal, tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement ;

· Le détail de la prestation exécutée ;

· Le montant de la prestation facturée ;

· Le taux et le montant de la TVA et des taxes parafiscales éventuelles ;

· La date de facturation.

Les intérêts moratoires courent de plein droit sans autre formalité lorsqu’un défaut de paiement dans les délais fixés réglementairement est imputable à l’établissement.

ARTICLE 11 - PENALITES DE RETARD 

En cas de retard ou de non-exécution d’une prestation, la personne responsable du marché pourra se fournir là où elle le jugera utile. Cette procédure devra être écrite. En cas de différence de prix au détriment de l’établissement, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.
ARTICLE 12 - REGLEMENT DES LITIGES 

Tout différend survenant à l’occasion de la prestation devra être porté à la connaissance de l'établissement préalablement à la mise en œuvre de la procédure contentieuse. Dans cette hypothèse, les dispositions du C.C.A.G s’appliquent. L'établissement pourra faire appel, pour avis à la Direction Départementale de la Concurrence et de la Consommation et de la Répression des Fraudes. 

Vu et pris connaissance, le 

Cachet et signature du candidat 
CCP  Ascenseurs
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